Province de Québec

4 décembre 2018
Séance ordinaire des membres du conseil de la municipalité de Saint-Valérien, tenue au bureau municipal, salle du conseil, lundi le 3 décembre 2018 à 20h00.

Sont présents :
Donald Dubé


Jean Lemay



Christian Beaulieu

Julien Montreuil-Côté



Ghislain Blais

Mylène Vézina

Tous conseillers formant quorum sous la présidence de Monsieur Robert Savoie, maire. 3 personnes sont présentes dans la salle.


Ouverture de la séance
2018-220
Lecture de l’ordre du jour
Il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par Mylène Vézina et résolu à l’unanimité que l’ordre du jour est accepté avec le divers ouvert.

2018-221
Lecture du procès-verbal de la séance ordinaire du 5 novembre 2018
Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Jean Lemay et résolu à l’unanimité que le procès-verbal est accepté tel que lu.
2018-222
Transferts budgétaires et affectations

Il est proposé par Julien Montreuil-Côté, appuyé par Jean Lemay et résolu à l’unanimité que le conseil municipal autorise les transferts budgétaires et les affectations selon la liste soumise en date du 3 décembre 2018.

2018-223
Accepter les comptes du mois de novembre 2018
La liste des comptes du mois de novembre est classée aux archives à la section « Finances » sous le numéro 3-19 et fait partie intégrante du présent procès-verbal.

Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Jean Lemay et résolu à l’unanimité que le conseil municipal accepte les comptes du mois de novembre au montant de 373,819.85$, incluant les factures reçues en dernière minute, et en autorise le paiement.
Correspondance citoyenne

2018-224
Aide aux sinistrés
Considérant que l’article 91 de la Loi sur les compétences municipales permet à une municipalité d’accorder une aide pour assistance aux personnes physiques défavorisées ou dans le besoin;

Il est proposé par Christian Beaulieu, appuyé par Mylène Vézina  et résolu à l’unanimité de donner un montant de 1,000$ à Mme Laurie Dubé et M. Enrico 

Roussel, ayant subi l’incendie de leur résidence le 17 novembre dernier, soit 500$ à même le budget de dons et 500$ du budget réceptions.

Dépôt d’un extrait du registre public des déclarations faites par un membre du conseil pour avoir reçu un don, une marque d’hospitalité ou tout autre avantage qui n’est pas de nature purement privée ou qui n’est pas interdit et qui excède la valeur fixée par le Code d’éthique et de déontologie des élus : aucune déclaration n’a été faite par un membre du conseil.

2018-225
Calendrier 2019 des séances ordinaires du conseil
Considérant que l’article 148 du Code municipal prévoit que le conseil doit établir, avant le début de chaque année civile, le calendrier de ses séances ordinaires pour la prochaine année, en fixant le jour et l’heure du début de chacune;

En conséquence, il est proposé par Jean Lemay, appuyé par Julien Montreuil-Côté et résolu à l’unanimité que le calendrier ci-après soit adopté relativement à la tenue des séances ordinaires du conseil municipal pour 2019, qui se tiendront à la salle du conseil, 181 route Centrale, le lundi et qui débuteront à 20h :

7 janvier

4 février

4 mars

1er avril


6 mai


3 juin


8 juillet

5 août

9 septembre

7 octobre

4 novembre

2 décembre

Qu’un avis public du contenu du présent calendrier soit publié par la directrice générale et secrétaire trésorière, conformément à la Loi qui régit la municipalité.

2018-226
Pro-maire 

Il est proposé par Ghislain Blais appuyé par Christian Beaulieu et résolu à l’unanimité de nommer M. Julien Montreuil-Côté pro-maire pour le prochain trimestre.

2018-227
Soumissions  – diesel

Deux soumissions ont été reçues et ouvertes : Pétroles BSL s.e.c. 1.1538$ et Les Huiles Desroches inc. 1.1605$, prix à la rampe de chargement du 30 novembre 2018  + marge de profit + taxes.

Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Julien Montreuil-Côté et résolu à l’unanimité que le conseil municipal accorde le contrat de fourniture de diesel 2019 au plus bas soumissionnaire Pétroles BSL s.e.c..
2018-228

Soumissions – vidanges d’installations septiques
Deux soumissions ont été reçues et ouvertes : Sani-Manic : 48,125$ pour 2 ans, 72,500$ pour 3 ans, Campor : 57,500$ pour 2 ans, 88,125$ pour 3 ans, excluant les taxes.

Il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par Jean Lemay et résolu à l’unanimité que le conseil municipal accorde le contrat de vidange, transport et disposition des boues des installations septiques au plus bas soumissionnaire conforme, Sani-Manic, pour 2019-2020-2021, au montant de 72,500$ plus taxes, 

équivalent à 125 vidanges par année, le document d’appel d’offres faisant partie intégrante du contrat. 

2018-229

Soumissions – matières résiduelles
Deux soumissions ont été reçues et ouvertes : Bouffard Sanitaire inc.: 74,305.86$ pour 2 ans, 112,577.06$ pour 3 ans, Services Sanitaires A. Deschênes inc. : 102,895$ pour 2 ans, 155,889$ pour 3 ans, excluant les taxes.

Il est proposé par Christian Beaulieu, appuyé par Jean Lemay et résolu à l’unanimité que le conseil municipal accorde le contrat d’enlèvement et transport des matières résiduelles au plus bas soumissionnaire conforme, Bouffard Sanitaire inc., pour 2019-2020, au montant de 74,305.86$ plus taxes, le document d’appel d’offres faisant partie intégrante du contrat.

2018-230
Approbation des dépenses pour travaux municipaux

Attendu que la municipalité de Saint-Valérien a pris connaissance des modalités d’application du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) du Programme d’aide à la voirie locale (PAV);

Attendu que le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment rempli;

Attendu que les travaux réalisés ou les frais inhérents sont admissibles au PAV;

Attendu que le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière a été octroyée est de compétence municipale et admissible au PAV;

Pour ces motifs, il est proposé par Christian Beaulieu, appuyé par Donald Dubé et résolu à l’unanimité que le conseil de Saint-Valérien approuve les dépenses d’un montant de 18,373$ relatives aux travaux d’amélioration réalisés et frais inhérents admissibles mentionnés sur le formulaire V-0321, conformément aux exigences du ministère des Transports du Québec.

2018-231
Approbation des dépenses pour travaux municipaux

Attendu que la municipalité de Saint-Valérien a pris connaissance des modalités d’application du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) du Programme d’aide à la voirie locale (PAV);

Attendu que le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment rempli;

Attendu que les travaux réalisés ou les frais inhérents sont admissibles au PAV;

Attendu que le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière a été octroyée est de compétence municipale et admissible au PAV;

Pour ces motifs, il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par Julien Montreuil-Côté et résolu à l’unanimité que le conseil de Saint-Valérien approuve les dépenses d’un montant de 24,435$ relatives aux travaux d’amélioration réalisés et frais inhérents admissibles mentionnés sur le 

formulaire V-0321, conformément aux exigences du ministère des Transports du Québec.

Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement décrétant l’acquisition d’un camion à neige et un emprunt de 190,000$

Ghislain Blais donne un avis de motion de la présentation pour adoption à une séance ultérieure du règlement # 2018-311 décrétant l’acquisition d’un camion à neige et un emprunt de 190,000$ et dépose le projet de règlement.

2018-232
Demande d’autorisation auprès de la CPTAQ pour autoriser une aliénation dans le but d’une vente

ATTENDU QUE la Municipalité a reçu une demande d’autorisation auprès de la CPTAQ de la part de madame Marielle Beaupré;

ATTENDU QUE la demande vise à aliéner les lots 3 989 705 et 3 989 570 afin de les vendre;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 58.1 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (L.R.Q., c. P-41.1), la Municipalité doit adresser ses recommandations à la commission;

ATTENDU QUE l’autorisation n’affectera en rien l’homogénéité de la communauté agricole due au fait qu’il n’y a aucune terre en culture à proximité du lot;

ATTENDU QUE l’autorisation crée la possibilité de céder du terrain pour le propriétaire;

ATTENDU QUE le conseil peut en arriver à une recommandation favorable ou défavorable du projet;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par Julien Montreuil-Côté et résolu à l’unanimité que le conseil municipal de Saint-Valérien appuie la demande de Mme Marielle Beaupré, afin d’autoriser une aliénation des lots 3 989 705 et 3 989 570 du cadastre du Québec en vue de vendre ces dites parties.
2018-233
Avenant au contrat de déneigement avec le ministère des Transports
Il est proposé par Jean Lemay, appuyé par Mylène Vézina et résolu à l’unanimité d’accepter la proposition du ministère des Transports pour l’ajustement du contrat relatif au chemin de déviation du 4e Rang Ouest au montant de 15,451.18$, et d’autoriser M. Robert Savoie, maire, à signer l’avenant, conditionnellement à ce qu’une réévaluation soit faite en fin de saison, selon les quantités de matériaux supplémentaires utilisés pour le déneigement de cette portion de route.

2018-234
Certificat de fin des travaux – centre communautaire

Il est proposé par Jean Lemay, appuyé par Ghislain Blais et résolu à l’unanimité que le conseil municipal autorise M. Robert Savoie, maire, à signer le certificat de fin des travaux, préalablement signé par l’architecte, les ingénieurs et l’entrepreneur.

2018-235
Demande de papeterie - centre communautaire et corp. développement
Il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Donald Dubé et résolu à l’unanimité que le conseil municipal accepte la demande du centre communautaire et de la corporation de développement pour la fourniture de papeterie.

2018-236
Assuré additionnel – OBNL du Centre communautaire

Il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par Mylène Vézina et résolu à l’unanimité que la municipalité de Saint-Valérien autorise l’ajout de l’OBNL du Centre communautaire comme assuré additionnel Responsabilité civile et erreurs et omissions.

2018-237
Assuré additionnel – Chevaliers de Colomb

Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Mylène Vézina et résolu à l’unanimité que la municipalité de Saint-Valérien autorise l’ajout des Chevaliers de Colomb conseil 9857 des Écarts comme assuré additionnel Responsabilité civile, erreurs et omissions et contenu des biens, au montant de 247$ et de refacturer la surprime aux Chevaliers de Colomb.

2018-238
Mandat – transfert de la bibliothèque
Il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Ghislain Blais et résolu à l’unanimité de donner le mandat à MM. Robert Savoie, maire et Jean Lemay, conseiller, de procéder à l’analyse du transfert de la bibliothèque au centre communautaire, d’effectuer les démarches pour les demandes de subventions potentielles et de rencontrer les différents intervenants concernés.

2018-239

Mandat – Habitation durable multilogements
Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Jean Lemay et résolu à l’unanimité de donner le mandat à MM. Robert Savoie, maire et Julien Montreuil-Côté, conseiller, pour analyser l’éventualité et le potentiel d’un immeuble multilogements pour les personnes aînées autonomes et/ou à faible revenu, et la recherche de programmes de subvention potentiels.

Correspondance générale

2018-240
Municipalité alliée contre la violence conjugale

ATTENDU que la Charte des droits et libertés de la personne reconnaît que tout être humain a droit à la vie ainsi qu’à la sûreté, à l’intégrité et à la liberté de sa personne (article 1);  

ATTENDU que c’est dans la sphère privée que ce droit est le plus menacé pour les femmes et, qu’en 2014, les services de police du Québec ont enregistré 18 746 cas d’infractions contre la personne en contexte conjugal;

ATTENDU que le Québec s’est doté depuis 1995 d’une politique d’intervention en matière de violence conjugale;

ATTENDU qu’il existe un large consensus en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes; 

ATTENDU que malgré les efforts faits, la violence conjugale existe toujours et constitue un frein à l’atteinte de cette égalité;

ATTENDU que lors des 12 jours d’action pour l’élimination de la violence envers les femmes du 25 novembre au 6 décembre, des actions ont lieu à travers le Québec;

ATTENDU que comme gouvernement de proximité, il y a lieu d’appuyer les efforts du Regroupement des maisons pour femmes victimes de violence conjugale et de ses maisons membres pour sensibiliser les citoyennes et les citoyens contre la violence conjugale;

Il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Donald Dubé et résolu à l’unanimité de proclamer la municipalité de Saint-Valérien « Municipalité alliée contre la violence conjugale ». Adoptée avec dispense de lecture.
2018-241
Appui  – Organisme des Bassins Versants du Nord-Est du Bas-Saint-Laurent
Il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Christian Beaulieu et résolu à l’unanimité que le conseil municipal de Saint-Valérien appuie la demande d’aide financière de l’Organisme des Bassins Versants du Nord-Est du Bas-Saint-Laurent au Fonds d’appui au rayonnement des régions (FARR) et est disposé à contribuer au projet de gestion intégrée des ressources en eau par bassin versant pour un montant de 500$.

2018-242
Renouvellement d’une autorisation de droit de passage –sentier pédestre

Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Jean Lemay et résolu à l’unanimité que la municipalité de Saint-Valérien désire renouveler l’autorisation de droit de passage pour un sentier pédestre auprès du Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles.
2018-243
Remerciements – pompiers volontaires et bénévoles
Il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Christian Beaulieu et résolu à l’unanimité que le conseil municipal remercie MM. Gaétan Fournier, Serge Mainville et Stéphane Lapointe pour leurs années de services comme pompiers volontaires, ainsi que les bénévoles du Centre communautaire pour l’organisation de la fête des bénévoles.

 2018-244
Sécurité civile - demande d’aide financière- volet 1
ATTENDU QUE le Règlement sur les procédures d’alerte et de mobilisation et les moyens de secours minimaux pour protéger la sécurité des personnes et des biens en cas de sinistre a été édicté par le ministre de la Sécurité publique le 20 avril 2018 et qu’il entrera en vigueur le 9 novembre 2019;
ATTENDU QUE la municipalité souhaite se prévaloir du Volet 1 du programme d’aide financière offert par l’Agence municipale 9-1-1 du Québec afin de soutenir les actions de préparation aux sinistres, dont prioritairement les mesures afin de respecter cette nouvelle réglementation;
ATTENDU QUE la municipalité atteste avoir maintenant complété l’outil d’autodiagnostic fourni par le ministère de la Sécurité publique en mai 2018 et qu’elle juge nécessaire d’améliorer son état de préparation aux sinistres;
ATTENDU QUE la municipalité souhaite que la MRC de Rimouski-Neigette coordonne la rédaction, la mise en place ou la mise à jour, le cas échéant, du plan de mesure d’urgence; 

Il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Donald Dubé et résolu à l’unanimité :
Que la municipalité présente une demande d’aide financière à l’Agence municipale 9-1-1 du Québec au montant de 4500 $, dans le cadre du Volet 1 du programme mentionné au préambule et s’engage à en respecter les conditions, afin de réaliser les actions décrites au formulaire joint à la présente résolution pour en faire partie intégrante qui totalisent 5 400 $, et confirme que la contribution de la municipalité sera d’une valeur d’au moins 900 $ ;
Que la municipalité autorise Mme Marie-Paule Cimon, directrice générale, à signer pour et en son nom le formulaire de demande d’aide financière et atteste que les renseignements qu’il contient sont exacts;

Que la municipalité mandate le Service régional de sécurité incendie de la MRC de Rimouski-Neigette pour la coordination et la mise en place du plan de mesure d’urgence;

Que la municipalité transfère sur réception de la subvention 100% de celle-ci à la MRC de Rimouski-Neigette.
2018-245
Sécurité civile - demande d’aide financière- volet 2
ATTENDU QUE le Règlement sur les procédures d’alerte et de mobilisation et les moyens de secours minimaux pour protéger la sécurité des personnes et des biens en cas de sinistre a été édicté par le ministre de la Sécurité publique le 20 avril 2018 et qu’il entrera en vigueur le 9 novembre 2019;

ATTENDU QUE la municipalité souhaite se prévaloir du Volet 2 du programme d’aide financière offert par l’Agence municipale 9-1-1 du Québec afin de soutenir les actions de préparation aux sinistres, dont prioritairement les mesures afin de respecter cette nouvelle réglementation; 
ATTENDU QUE la municipalité atteste avoir maintenant complété l’outil d’autodiagnostic fourni par le ministère de la Sécurité publique en mai 2018 et qu’elle juge nécessaire d’améliorer son état de préparation aux sinistres;
ATTENDU QUE la municipalité souhaite que la MRC de Rimouski-Neigette coordonne la rédaction, la mise en place ou la mise à jour, le cas échéant, du plan de mesure d’urgence;
Il est proposé par Julien Montreuil-Côté, appuyé par Ghislain Blais et résolu à l’unanimité :
Que la municipalité présente une demande d’aide financière à l’Agence municipale 9-1-1 du Québec au montant de 12 000 $, dans le cadre du Volet 2 du programme mentionné au préambule et s’engage à en respecter les conditions, afin de réaliser les actions décrites au formulaire joint à la présente résolution pour en faire partie intégrante qui totalisent 14 000 $, et 

confirme que la contribution de la municipalité sera d’une valeur d’au moins 2000 $ ;
Que la municipalité atteste par la présente qu’elle se regroupera avec les municipalités locales de Saint-Fabien, Saint-Eugène-de-Ladrière, Saint-Anaclet-de-Lessard, Saint-Narcisse, Saint-Marcellin, La Trinité-des-Monts et Esprit-Saint pour le volet 2, et qu’elle demande l’aide financière additionnelle de 2 000 $ prévue au programme dans ce cas;
Que la municipalité autorise Mme Marie-Paule Cimon, directrice générale, à signer pour et en son nom le formulaire de demande d’aide financière et atteste que les renseignements qu’il contient sont exacts;

Que la municipalité mandate le Service régional de sécurité incendie de la MRC de Rimouski-Neigette pour la coordination et la mise en place du plan de mesures d’urgence;

Que la municipalité transfère sur réception de la subvention 100% de celle-ci à la MRC de Rimouski-Neigette.

2018-246
Vacances à payer et fermeture du bureau durant les Fêtes
Il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par Jean Lemay et résolu à l’unanimité d’autoriser le paiement de 612.20$ pour déplacements locaux et supplémentaires occasionnés par le projet de rénovation du centre communautaire, et de 3 semaines de vacances dues à la directrice générale, qui n’a pas pu les prendre en 2018 et de fermer le bureau municipal du 24 décembre 2018 au 2 janvier 2019 inclusivement pour la période des Fêtes.

2018-247
Déclaration d’urgence climatique
CONSIDÉRANT que le dernier Rapport spécial, approuvé le 6 octobre 2018 par le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC), principal organisme international chargé d'évaluer les activités scientifiques consacrées aux changements climatiques, aux conséquences de ces changements, aux risques potentiels qui y sont liés et aux mesures susceptibles d'être prises pour en restreindre les effets, fait ressortir l'urgence d'intervenir;
CONSIDÉRANT QUE l'augmentation dans l'atmosphère des gaz à effet de serre et l'augmentation de la température moyenne du globe dérèglent rapidement le climat de notre planète et sont en voie de compromettre les générations actuelles et futures;

CONSIDÉRANT QUE l'ensemble des études scientifiques démontre la nécessité d'agir en vue d'inverser la tendance;

CONSIDÉRANT que le schéma d’aménagement du territoire de la MRC Rimouski-Neigette intègre des mesures de densification des milieux de vie, d’augmentation de l’utilisation des transports en commun, de la protection des milieux naturels, agricoles et forestiers contribuant à freiner la hausse des émissions de gaz à effet de serre;

CONSIDÉRANT que le schéma d’aménagement du territoire de la MRC Rimouski-Neigette a été élaboré en conformité avec l’exigence gouvernementale de tenir compte des principes de développement durable;

CONSIDÉRANT que les municipalités de la MRC Rimouski-Neigette sont des partenaires financiers au développement de la filière de l’énergie éolienne dans la région du Bas-Saint-Laurent;
CONSIDÉRANT que les municipalités à titre de donneur d’ouvrage peuvent favoriser une utilisation accrue du matériau bois lors de la réalisation de travaux de construction ou de rénovation de ses infrastructures;
CONSIDÉRANT QUE le conseil de la municipalité de Saint-Valérien, à l'instar de ses citoyens et citoyennes, est conscient de l'importance de rallier l'ensemble des décideurs politiques et tient à démontrer son intérêt à s'impliquer et à s'investir dans la lutte contre le réchauffement climatique;

CONSIDÉRANT que le territoire de la  municipalité de Saint-Valérien est une région ressource de première importance contribuant à la séquestration du carbone par l’aménagement de ses forêts privées et publiques;
CONSIDÉRANT QUE le conseil de la municipalité de Saint-Valérien, de par son Plan de développement durable 2012-2022, a déjà mis en œuvre plusieurs actions qui visent à protéger l'environnement et souhaite poursuivre son engagement;

POUR CES MOTIFS, il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Christian Beaulieu et résolu à l’unanimité :
Que le conseil de la municipalité de Saint-Valérien s’engage à faire de la lutte aux changements climatiques une priorité guidant l’élaboration des plans et actions; 

Que le conseil de la municipalité de Saint-Valérien invite et sensibilise les différents industries, commerces et institutions ainsi que l'ensemble de ses citoyens à jouer un rôle par la mise en œuvre d’initiatives de réduction des gaz à effet de serre et d’adaptation aux changements climatiques et autres impacts environnementaux;

Que le conseil de la municipalité de Saint-Valérien demande à la MRC Rimouski-Neigette de mettre en place un comité qui fera la promotion des diverses initiatives mises en place pour diminuer l'impact environnemental, à court, moyen et long terme sur l'ensemble de son territoire;

Que le conseil de la municipalité de Saint-Valérien demande et invite les différents paliers gouvernementaux et partis politiques, à considérer sérieusement l'état actuel du climat et les risques associés à l'augmentation de la température moyenne du globe dans toutes les politiques et stratégies de développement et de croissance et que la présente résolution soit acheminée vers les instances gouvernementales fédérales et provinciales nécessairement concernées par l'urgence d'agir à la sauvegarde de la Terre. Adoptée avec dispense de lecture.
Période de questions

2018-238
Mandat – dossier de la Fabrique Saint-Valérien-Bic

Il est proposé par Christian Beaulieu, appuyé par Mylène Vézina et résolu à l’unanimité que le conseil municipal :

S’engage à maintenir la partie Autel telle quelle pour la pratique des offices religieux et de disposer du local de la sacristie après la fusion de la Fabrique de Saint-Valérien avec celle du Bic;

Donne le mandat à MM. Robert Savoie, maire et Donald Dubé, conseiller, de vérifier auprès de la Fabrique du Bic la possibilité de maintenir certaines cérémonies religieuses (funérailles, mariages, baptêmes, messe de minuit) au centre communautaire de Saint-Valérien et de rencontrer les différents intervenants concernés.
La levée de la séance est proposée à 22h35 par Ghislain Blais et acceptée à l’unanimité.

________________________

_______________________


Marie-Paule Cimon, dir. gén. 

Robert Savoie, maire

Province de Québec

18 décembre 2018

Séance extraordinaire des membres du conseil de la municipalité de Saint-Valérien, tenue au bureau municipal, salle du conseil, lundi le 17 décembre 2018 à 20h00.

Sont présents :
Donald Dubé


Ghislain Blais




Christian Beaulieu

Julien Montreuil-Côté




Jean Lemay


Mylène Vézina

Tous conseillers formant quorum sous la présidence de Monsieur Robert Savoie, maire. Aucune personne n’est présente dans la salle.

Ouverture de la séance

L’avis de convocation a été signifié tel que requis par le Code municipal.

2018-239
Adoption du budget 2019 et du programme triennal des immobilisations 2019-2021

ATTENDU
que le conseil doit préparer et adopter le budget de l’année financière et y prévoir des revenus au moins égaux aux charges qui y figurent;

ATTENDU
que le conseil doit également adopter un programme triennal d’immobilisations pour les années 2019 à 2021;

En conséquence, il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par Jean Lemay et résolu à l’unanimité que le budget pour l’exercice financier se terminant le 31 décembre 2019 ainsi que le programme triennal d’immobilisations 2019 à 2021 soit adoptés, le tout réparti comme suit :

REVENUS

Taxes







879 857 $

Paiements tenant lieu de taxes



  21 844

Autres services rendus




149 402

Imposition de droits, amendes et intérêts

  21 548

Transferts





           348 749

Autres revenus





  60 000

TOTAL DES REVENUS



        1 481 400 $

TOTAL DES REVENUS ET AFFECTATIONS :


1 481 400 $

CHARGES

Administration générale




257 970 $

Sécurité publique





198 066

Transport






409 928

Hygiène du milieu





183 239

Santé et bien-être





    7 500

Aménagement, urbanisme et développement
  55 132

Loisirs et culture





120 459

Frais de financement




  84 093

TOTAL DES CHARGES:



        1 316 387 $




AUTRES ACTIVITÉS FINANCIÈRES

Remboursement en capital 



114 937

Activités d’investissement


           203 000

Excédent de fonctionnement non-affecté

( 29 250 )

Excédents de fonctionnement affectés
         ( 123 674 )

TOTAL DES CHARGES ET AUTRES ACTIVITÉS :


1 481 400 $

PROGRAMME TRIENNAL DES IMMOBILISATIONS :

	
	Année 2019
	Année 2020
	Année 2021

	Total des dépenses anticipées
	 203 000 $
	100 000 $
	100 000 $


La ventilation de ces immobilisations apparaît au formulaire PT-1 du cahier du programme triennal des immobilisations.

L’avis public a été donné le 6 décembre 2018.

Période de questions

La levée de la séance est proposée à 20h20 par Ghislain Blais et acceptée à l’unanimité.

________________________

_______________________



Marie-Paule Cimon, dir. gén. 

Robert Savoie, maire
